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QUESTION ORALE SANS DEBAT DU 06 JANVIER 2009
MADAME LA MINISTRE, MA QUESTION PORTE SUR LES PROBLEMES POSES PAR LA REDEVANCE PERCUE POUR LES  RESEAUX DE RADIOS EN MONTAGNE. 
CES RESEAUX, MIS EN PLACE PAR LES PROFESSIONNELS, JOUENT UN GRAND ROLE DANS L’ACCOMPLISSEMENT DES MISSIONS DE SECOURS EN MONTAGNE, DE L’ALERTE A LA MISE EN PLACE DES SECOURS, EN RAPPORT ETROIT AVEC LES SERVICES DE L’ETAT (PELOTON DE GENDARMERIE DE HAUTE MONTAGNE ET COMPAGNIE REPUBLICAINE DE SECURITE). 
LES PROFESSIONNELS FONT BENEFICIER A L’ENSEMBLE DES PRATIQUANTS DE  LA POSSIBILITE D’ALERTE ET PARTICIPENT LE CAS ECHEANT AUX OPERATIONS DE SECOURS, ILS SONT DONC A CES DEUX TITRES COLLABORATEURS OCCASIONNELS DES SERVICES DE SECOURS. 
JUSQU’A PRESENT, ET AVANT LE DECRET N° 2007-1532 PARU AU JOURNAL OFFICIEL LE 27/10/2007, LES ASSOCIATIONS GESTIONNAIRES ETAIENT EXONEREES DE LA REDEVANCE DOMANIALE DE MISE A DISPOSITION DE FREQUENCE EN LEUR QUALITE DE COLLABORATEUR DU SERVICE PUBLIC.
UNE PROCEDURE DE RECOUVREMENT A ETE MISE EN ŒUVRE EN 2008 QUI MET  EN GRANDE DIFFICULTE L’ENSEMBLE DES SIX ASSOCIATIONS GERANT CES RESEAUX DE RADIO DANS 
L’ENSEMBLE DU MASSIF ALPIN FRANÇAIS. DEVANT L’AUGMENTATION DE LEURS CHARGES QUI, POUR CERTAINES ASSOCIATIONS, AVAIENT DECUPLE, LES RESPONSABLES ENVISAGEAIENT MEME LA FERMETURE DES RESEAUX. 
J’AI RECEMMENT APPRIS, SANS AVOIR REÇU DE REPONSE FORMELLE NI A MON COURRIER NI A MA QUESTION ECRITE SUR CE SUJET, QUE MONSIEUR LE PREMIER MINISTRE A APPORTE UNE SOLUTION PROVISOIRE A CE PROBLEME. ELLE NE REGLE QUE TEMPORAIREMENT LA QUESTION ET N’ENLEVE RIEN A LA NECESSITE D’UNE REPONSE DE VOTRE PART.
CETTE SOLUTION N’EST QUE PROVISOIRE PUISQU’IL S’AGIT  D’UNE « SUSPENSION » ET NON DE L’ « ANNULATION » DE CE TITRE DE RECETTE DE L’AGENCE NATIONALE DES FREQUENCES RADIOELECTRIQUES. ELLE NE GARANTIT AUCUNEMENT L’AVENIR DE CES INSTALLATIONS. SANS UN ENGAGEMENT A PLUS LONG TERME DE L’ETAT, LES ASSOCIATIONS NE SERONT PAS EN MESURE D’ASSURER LE MAINTIEN DE CELLES CI. SEUL UN NOUVEAU DECRET MODIFIANT LES DISPOSITION DU DECRET N° 2007-1532 APPORTERA UNE SOLUTION SATISFAISANTE.
NOUS SOMMES DANS UNE SITUATION PARADOXALE PUISQU’EN CERTAINS SECTEURS, LES SERVICES PUBLICS N’ONT QUE CES INSTALLATIONS POUR ORGANISER LEURS OPERATIONS DE SECOURS.
PAR AILLEURS, L’AVANTAGE D’UN RESEAU OUVERT, EN COMPLEMENT AU RESEAU FERME DE LA GENDARMERIE, EST UNANIMEMENT RECONNU PAR LES PRATIQUANTS ET PROFESSIONNELS DE LA MONTAGNE. LES AGENTS DES PARCS NATIONAUX DE MONTAGNE,  OU CEUX DE L’ONF  UTILISENT EGALEMENT CES RESEAUX. ILS LE FONT POUR L’ACCOMPLISSEMENT DE LEURS MISSIONS SCIENTIFIQUES OU DE POLICE MAIS AUSSI POUR ASSURER LEUR SECURITE LORS DE LEURS DEPLACEMENTS.
JE SOUHAITE DONC SAVOIR D’UNE PART, MME LA MINISTRE,  SI VOUS CONFIRMEZ BIEN QUE, COMPTE TENU QUE CES RESEAUX ACCOMPLISSENT DES MISSIONS DU SERVICE PUBLIC DE SECOURS, LE PRINCIPE DE L’EXONERATION VA T ETRE CONFIRME PAR UNE BASE REGLEMENTAIRE QUI GARANTIRA LA PERENNITE DE CES INSTALLATIONS, C'EST-A-DIRE LA MODIFICATION DU DECRET DE 2007. 
D’AUTRE PART, LES MISSIONS DE SECURITE NE S’IDENTIFIANT PAS SEULEMENT AU TERRITOIRE NATIONAL. LE MASSIF DES ALPES, PAR EXEMPLE, COUVRANT DE NOMBREUSES ZONES TRANSFRONTALIERES, PLUSIEURS MASSIFS EUROPEENS SONT CONCERNES PAR UNE REORGANISATION DE L’ENSEMBLE DES DISPOSITIFS.
JE VOUS REMERCIE DONC, MADAME LA MINISTRE, DE PRECISER, ET C’EST LA LA DEUXIEME PARTIE DE MA QUESTION, LES INTENTIONS DU GOUVERNEMENT -MAIS CE PROBLEME CONCERNE AUSSI MME  LA MINISTRE DE L’INTERIEUR -POUR ASSURER UNE ORGANISATION CONCERTEE DES SECOURS SUR CHAQUE VERSANT DES MASSIFS TRANSFRONTALIERS.









